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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, le 
lundi 7 avril 2025 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie Boivin. 
 
Sont également présents : 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, avocate et greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Adoption de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 3 mars 
2025 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Emblème floral - Municipalité du Canton d'Orford 
 

2.4 Nomination d'un citoyen sur le Comité consultatif de transition 
écologique et protection écologique du milieu de la 
Municipalité du Canton d'Orford 

 
2.5 Approbation - Règlement d'emprunt numéro 2025-001 de la 

Régie intermunicipale de gestion des déchets solides de la 
région de Coaticook (RIGDSC) relatif à la construction de la 
cellule numéro 5 du lieu d'enfouissement technique au 
montant maximal de 1 673 512,63 $ 

 
2.6 Prolongation de l'application du Code d'éthique volontaire pour 

la navigation et la baignade sur les lacs de la Chaîne-des-Lacs 
- Saison estivale 2025 

 
2.7 Embauche - Préposée à l'écocentre (saisonnier, temps partiel) 

 
2.8 Autorisation - Quatre (4) concerts au parc de la Rivière-aux-

Cerises - Année 2025 
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2.9 Autorisation et participation - Vélo-Fête Memphrémagog – 

17 mai 2025 
 

2.10 Complément à la résolution numéro 2024-09-250 intitulée : 
« Factures du cabinet Therrien Couture Jolicoeur s.e.n.c.r.l. 
avocats - Dossier : Demande introductive d'instance en 
injonction permanente et dommages-intérêts » 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 mars 2025 
 

3.2 Transfert du surplus cumulé aux différentes réserves 
financières - Année 2024 

 
3.3 Transfert de montants aux différentes réserves financières - 

Année 2025 
 

3.4 Création d'un excédent affecté pour le remboursement du 
Règlement numéro 888 décrétant un emprunt de 186 000 $ pour 
l'acquisition d'équipements pour le service des incendies de la 
Municipalité et l'installation d'une borne sèche 

 
4. URBANISME 
 

4.1 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 
Mme Roxanne Vachon et M. Simon Paquette - Lot 3 577 493 du 
cadastre du Québec (adjacent à la rue des Chanterelles) - Zone 
RUR153 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

Mme Josée Lapointe pour la propriété - Lot projeté 6 667 848 
du cadastre du Québec (adjacent à la rue des Merles) - Zone 
R10 

 
4.3 Contribution à des fins de parc, de terrains de jeux, d'espaces 

naturels et d'espaces verts dans le cadre d'une demande de 
permis de lotissement ou de construction 

 
4.4 Mandat - Fabrication et installation d'enseignes municipales aux 

accès des lacs Brompton et des Monts 
 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Autorisation de signature - Renouvellement de l'entente avec la 
Ressourcerie des frontières pour la collecte, le transport et le 
traitement des encombrants - 2025-2026 

 
5.2 Autorisation de signature - Entente de participation volontaire 

avec le Réseau CFER - Projet pilote sur la collecte et le 
recyclage d'appareils à piles imbriquées 

 
5.3 Autorisation de dépenses - Amélioration de l'écocentre 

 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Services professionnels - Conception - Reconstruction d'une 
partie du 13e Rang 

 
6.2 Fermeture d'une partie de la rue de la Sarcelle - Partie des lots 

numéros 3 945 514 et 3 945 515 
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6.3 Achat de matériaux - Réfection de l'aqueduc sur la rue du 
Montagnac 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 923-4 modifiant le 
Règlement numéro 923 concernant les limites de vitesse dans 
la Municipalité du Canton d'Orford afin de diminuer la vitesse 
sur une partie du 13e Rang ainsi qu'aux abords du parc Hamel 

 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption - Projet de Règlement numéro 923-4 modifiant le 
Règlement numéro 923 concernant les limites de vitesse dans 
la Municipalité du Canton d'Orford afin de diminuer la vitesse 
sur une partie du 13e Rang ainsi qu'aux abords du parc Hamel 

 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption - Règlement numéro 954-5 modifiant le Règlement 
954 sur les permis et certificats concernant les coûts des 
demandes d’autorisation 

 
10.2 Adoption - Règlement numéro 962 concernant la tarification 

pour différents biens, services et activités de la Municipalité 
du Canton d'Orford 

 
11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
12. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
La Mairesse informe qu’une lettre à l’intention des assurances a été publiée sur le 
site Internet de la Municipalité pouvant être envoyée aux assureurs si une 
augmentation de leurs primes d’assurances a été appliquée à la suite de la 
fermeture du service incendie d’Orford. 

 

Elle informe également les prochaines étapes à venir concernant le projet 
commercial Place Belmont : 
 

• demande de PIIA déposée au Comité consultatif d’urbanisme (CCU); 

• demande d’autorisation d’accès au ministère des Transports du Québec 
(MTQ); 

• processus de contribution à des fins de parc; 

• entente relative avec l’entrepreneur pour travaux municipaux. 

 

La Mairesse annonce avec émotions à la population qu'elle ne se représentera pas 
aux prochaines élections. Elle désire passer le flambeau et mentionne qu'elle 
continuera de s'impliquer d'une autre façon. 

 

La conseillère, Mme Maryse Blais, mentionne qu’elle ne se représentera pas 
également. Les conseillères, Mme Martine Javelas et Mme Diane Boivin, mentionnent 
qu'elles vont se représenter aux prochaines élections. 
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1.2. 
 

2025-04-82 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'APPROUVER l'ordre du jour présenté par la Mairesse, Mme Marie Boivin. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

1.3. 
 

2025-04-83 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 3 MARS 2025 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’APPROUVER le procès-verbal de la séance ordinaire du 3 mars 2025 rédigé par la 
greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 

• Situation budgétaire cumulative au 31 mars 2025; 

 

• Liste des comptes à payer A en date du 31 mars 2025; 

 

• Liste des comptes à payer B en date du 31 mars 2025; 

 

• Dépenses des fonctionnaires ou employés A, conformément au Règlement 
numéro 947 de mars 2025; 

 

• Dépenses des fonctionnaires ou employés B, conformément au Règlement 
numéro 947 de mars 2025; 

 

• Procès-verbal de correction - Résolution numéro : 2023-01-05 intitulée : 
« Embauche d'une inspectrice en bâtiment et en environnement »; 

 

• Procès-verbal de correction - Résolution numéro : 2025-03-59 intitulée : 
« Modification à la programmation de la taxe sur l'essence et de la 
contribution du Québec (TECQ)-2019-2023 ». 

 

 

 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

2.3. 
 

2025-04-84 
EMBLÈME FLORAL - MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD 

 
CONSIDÉRANT QUE le comité d’embellissement de la Municipalité du Canton 

d'Orford souhaite désigner un emblème floral pour la 
Municipalité du Canton d'Orford; 
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CONSIDÉRANT QUE le comité a soumis trois (3) choix à un vote auprès de sa 
population; 

 

CONSIDÉRANT QUE  plus de quatre cents (400) personnes ont voté via le site 
Internet de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’ADOPTER la Lobélie cardinale comme emblème floral de la Municipalité du 
Canton d'Orford. 

 

D’INSCRIRE cet emblème floral officiellement auprès de la Fédération des sociétés 
d’horticulture et d'écologie du Québec. 

 

D’INTÉGRER cette plante dans divers aménagements municipaux ainsi que d’en 
faire la promotion et distribution auprès des citoyens de la Municipalité. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

2.4. 
 

2025-04-85 
NOMINATION D'UN CITOYEN SUR LE COMITÉ CONSULTATIF DE TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE ET PROTECTION ÉCOLOGIQUE DU MILIEU DE LA MUNICIPALITÉ DU 
CANTON D'ORFORD 

 
CONSIDÉRANT le document intitulé : « Comités consultatifs de la 

Municipalité du Canton d'Orford - Règles de fonctionnement 
2022 »; 

 

CONSIDÉRANT QUE  suite à des démissions récentes, il y a lieu de nommer un 
nouveau membre à siéger au Comité consultatif de transition 
écologique et protection du milieu de la Municipalité du 
Canton d'Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De NOMMER M. Gilles Lambert à siéger au Comité consultatif de transition 
écologique et de protection écologique du milieu, et ce, jusqu'au 2 avril 2026. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

2.5. 
 

2025-04-86 
APPROBATION - RÈGLEMENT D'EMPRUNT NUMÉRO 2025-001 DE LA RÉGIE 
INTERMUNICIPALE DE GESTION DES DÉCHETS SOLIDES DE LA RÉGION DE 
COATICOOK (RIGDSC) RELATIF À LA CONSTRUCTION DE LA CELLULE NUMÉRO 5 
DU LIEU D'ENFOUISSEMENT TECHNIQUE AU MONTANT MAXIMAL DE 
1 673 512,63 $ 

 
CONSIDÉRANT QU' en vertu du Règlement sur l'enfouissement et l'incinération 

de matières résiduelles (Q-2, r.6.02) adopté en vertu de la 
Loi sur la qualité de l'environnement (L.R.Q., c. Q-2) est 
entré en vigueur le 19 janvier 2006; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la Régie intermunicipale de gestion des déchets solides de la 
région de Coaticook (RIGDSC) est un organisme regroupant 
vingt-deux (22) municipalités de la région qui possède un 
lieu d’enfouissement technique (LET);  
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CONSIDÉRANT QUE  pour assurer la continuité de ses opérations et le 
développement de ses activités, la RIGDSC doit pouvoir 
agrandir son LET avec l'aménagement de nouvelles cellules 
et d'ouvrages connexes; 

 

CONSIDÉRANT QUE  ce projet de lieu d'enfouissement technique, au même titre 
que tous les projets soumis à la procédure d'évaluation et 
d'examen des impacts, doit respecter les trois objectifs de 
développement durable, soit la protection de 
l'environnement, l'équité sociale et l'efficacité économique; 

 

CONSIDÉRANT QU’ il est de l’intérêt de la RIGDSC d’aller de l’avant avec les 
travaux d’aménagement du site pour un lieu 
d’enfouissement technique (cellule numéro 5); 

 

CONSIDÉRANT QUE  les coûts reliés à ces aménagements sont estimés à un 
million six cent soixante-treize mille cinq cent douze dollars 
et soixante-trois cents (1 673 512,63 $), pour les honoraires, 
les services professionnels, les frais principaux et les frais 
incidents pour l’aménagement de la cellule d’enfouissement 
numéro 5; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion du présent règlement a été donné le 
11 février 2025; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été adopté à la séance du 12 mars 
2025 par la résolution numéro 2025-3479; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’APPROUVER le Règlement numéro 2025-001 décrétant un emprunt de 
1 673 512.63$ relatif à la construction de la cellule numéro 5 du lieu 
d’enfouissement technique adopté par la RIGDSC le 12 mars 2025. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

2.6. 
 

2025-04-87 
PROLONGATION DE L'APPLICATION DU CODE D'ÉTHIQUE VOLONTAIRE POUR LA 
NAVIGATION ET LA BAIGNADE SUR LES LACS DE LA CHAÎNE-DES-LACS - SAISON 
ESTIVALE 2025 

 
CONSIDÉRANT QUE  le bilan des signalements de la saison estivale 2024 

démontre que le Code d'éthique volontaire pour la 
navigation et la baignade sur les lacs de la Chaîne-des-Lacs 
a été respecté par la majorité des usagers; 

 

CONSIDÉRANT QUE  le conseil municipal est d'avis qu'il est opportun de prolonger 
l'application du Code d'éthique volontaire pour la saison 
estivale 2025 afin de rendre plus sécuritaires la navigation 
et la baignade sur les lacs de la Chaîne-des-Lacs; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
QUE le conseil prolonge l'application du Code d'éthique volontaire pour la 
navigation et la baignade sur les lacs à la Chaîne-des-Lacs, lequel document est 
joint à la présente résolution pour en faire partie intégrante. 

 

QUE la Municipalité demande aux usagers des lacs de la Chaîne-des-Lacs de 
respecter ce Code d'éthique volontaire. 
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QU’un bilan soit effectué par la Municipalité à la fin de la saison estivale, soit au 
cours du mois de septembre 2025, afin de conclure sur l'efficacité dudit Code 
d'éthique volontaire. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

2.7. 
 

2025-04-88 
EMBAUCHE - PRÉPOSÉE À L'ÉCOCENTRE (SAISONNIER, TEMPS PARTIEL) 

 
CONSIDÉRANT QU' il y a lieu d’embaucher, pour la période du 3 mai au 

1er novembre 2025 inclusivement, une préposée à 
l’écocentre; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a procédé à un appel de candidatures afin de 
pourvoir ce poste; 

 

CONSIDÉRANT QU' à la suite de l’analyse des candidatures reçues, la 
candidature répondait aux attentes de la Municipalité; 

 

CONSIDÉRANT les vérifications d’usage effectuées; 

 

CONSIDÉRANT les recommandations positives de la coordonnatrice de 
l'environnement, inspection et permis; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'EMBAUCHER Mme Briséis Bélanger-Longpré à titre de préposée à l'écocentre, selon 
la classe A de l'échelon 1, conformément à la convention collective de travail 
actuellement en vigueur entre la Municipalité du Canton d’Orford et l'Union des 
employés de services (UES, section locale 800). 

 

De CONFIRMER la date du 3 mai 2025 comme date d’entrée en fonction de 
Mme Briséis Bélanger-Longpré. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

2.8. 
 

2025-04-89 
AUTORISATION - QUATRE (4) CONCERTS AU PARC DE LA RIVIÈRE-AUX-CERISES 
- ANNÉE 2025 

 
CONSIDÉRANT QU' en plus des vendredis musicaux présentés par l'organisme 

Orford Musique, la Municipalité désire présenter quatre (4) 
concerts qui auront lieu au parc de la Rivière-aux-Cerises, 
soit : 

 

• 20 juin - Duo Charlotte et Lili; 

• 8 août - Jacques Bernier avec le trio MJK; 

• 15 août - Anne-Julie Lebeau et Jean-Philippe Choinière 
en trio; 

• 22 août - Duo Pièce sur pièce; 

 

CONSIDÉRANT QUE les évènements se tiendront entre 17 h 30 et 18 h 30; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
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QUE la Municipalité autorise ces quatre (4) concerts au parc de la Rivière-aux-
Cerises pour l'événement des vendredis musicaux aux dates suivantes : 20 juin, 8, 
15 et 22 août 2025 pour un montant de 2 820 $, celui-ci étant puisé à même le Fonds 
général.  
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

2.9. 
 

2025-04-90 
AUTORISATION ET PARTICIPATION - VÉLO-FÊTE MEMPHRÉMAGOG - 17 MAI 2025 

 
CONSIDÉRANT QU' un des axes d’intervention du Plan directeur vélo de la MRC 

de Memphrémagog consiste à la mise en oeuvre d’actions 
visant à favoriser l’émergence d’une culture vélo sur le 
territoire de la MRC; 

 

CONSIDÉRANT QUE la MRC souhaite organiser une vélo-fête pour souligner le 
mois du vélo, un événement s’inscrivant dans cet objectif en 
offrant aux citoyens l’occasion d’en apprendre davantage 
sur la pratique du vélo sous ses diverses facettes; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité du Canton d'Orford a déjà organisé ce genre 
d’événement il y a deux (2) ans et que le parc de la Rivière-
aux-Cerises est l’endroit tout désigné pour la tenue de cette 
activité; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
QUE la Municipalité autorise l’organisation de cet événement sur son territoire, 
qu'elle participe à l’organisation de ce dernier, en collaboration avec la MRC et 
qu'elle autorise la vente de produits alimentaires et de breuvages alcoolisés lors de 
l'événement. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

2.10. 
 

2025-04-91 
COMPLÉMENT À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2024-09-250 INTITULÉE : « 
FACTURES DU CABINET THERRIEN COUTURE JOLICOEUR S.E.N.C.R.L. AVOCATS 
- DOSSIER : DEMANDE INTRODUCTIVE D'INSTANCE EN INJONCTION PERMANENTE 
ET DOMMAGES-INTÉRÊTS » 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu, en avril 2024, une demande 

introductive d'instance en injonction permanente et 
dommages-intérêts - Jean-Nil Plante c. Fiducie familiale 
V.F.D.C. et Municipalité du Canton d'Orford; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les avocats représentant la Municipalité sont du cabinet 
Therrien, Couture, Jolicoeur s.e.n.c.r.l. avocats; 

 

CONSIDÉRANT QUE  par la résolution numéro 2024-09-250 la Municipalité 
autorisait la trésorière à payer un montant maximal de 
15 000 $ en frais d'avocats dans le présent dossier et 
qu'actuellement ledit montant est atteint et que le dossier 
n'est pas encore terminé; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
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D'AUTORISER la trésorière à payer au cabinet Therrien, Couture, Jolicoeur 
s.e.n.c.r.l. avocats, les factures reçues ainsi que celles à venir pour un montant 
maximal de 15 000 $ pour le dossier Jean-Nil Plante c. Fiducie familiale V.F.D.C. et 
Municipalité du Canton d'Orford, montant étant puisé à même le Fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 
 

3.1. 
 

2025-04-92 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 MARS 2025 

 
CONSIDÉRANT  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’APPROUVER les listes des comptes à payer au montant total de 412 142,05 $ en 
date du 31 mars 2025. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

3.2. 
 

2025-04-93 
TRANSFERT DU SURPLUS CUMULÉ AUX DIFFÉRENTES RÉSERVES FINANCIÈRES - 
ANNÉE 2024 

 
CONSIDÉRANT QU' il y a lieu de transférer des montants du surplus cumulé au 

31 décembre 2024 aux différentes réserves financières de la 
Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De TRANSFÉRER du surplus cumulé au 31 décembre 2024, les montants suivants aux 
différentes réserves financières : 

 

• 8 214 $ - Dédiée à la voirie; 

• 11 989 $ - Pour fins environnementales; 

• 9 074 $ - Pour l'usine d'épuration (eaux usées); 

• 17 305 $ - Pour l'eau potable. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

3.3. 
 

2025-04-94 
TRANSFERT DE MONTANTS AUX DIFFÉRENTES RÉSERVES FINANCIÈRES - ANNÉE 
2025 

 
CONSIDÉRANT QUE la réserve financière pour les immobilisations du secteur 

central (PPU) est constituée des sommes provenant de la 
compensation exigée annuellement des propriétaires 
d'immeubles non résidentiels; 
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CONSIDÉRANT QUE la réserve pour le financement des dépenses liées aux 
services de la voirie (Réserve 01-2010) est constituée en 
partie par une taxe spéciale prévue et imposée 
annuellement dont le montant perçu sera affecté à la 
réserve; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'AUTORISER la trésorière et coordonnatrice aux finances à transférer un montant 
de 80 000 $ du Fonds général au Règlement numéro 809 créant une réserve 
financière pour les immobilisations du secteur central (PPU) et un montant de 
903 930 $ du Fonds général à la réserve pour le financement des dépenses liées aux 
services de la voirie (Réserve 01-2010). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

3.4. 
 

2025-04-95 
CRÉATION D'UN EXCÉDENT AFFECTÉ POUR LE REMBOURSEMENT DU 
RÈGLEMENT NUMÉRO 888 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE 186 000 $ POUR 
L'ACQUISITION D'ÉQUIPEMENTS POUR LE SERVICE DES INCENDIES DE LA 
MUNICIPALITÉ ET L'INSTALLATION D'UNE BORNE SÈCHE 

 
CONSIDÉRANT  la fermeture du service de sécurité incendie de la 

Municipalité du Canton d'Orford le 15 décembre 2024; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité a depuis vendu plusieurs équipements ainsi 
que les véhicules du service de sécurité incendie pour une 
somme de 110 360 $; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité a adopté en 2015 le Règlement numéro 888 
décrétant un emprunt de 186 000 $ pour l'acquisition 
d'équipements pour le service des incendies de la 
Municipalité et l'installation d'une borne sèche; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité désire utiliser le montant de la vente desdits 
équipements et des véhicules afin de rembourser le montant 
restant dû sur l'emprunt du Règlement numéro 888; 

 

CONSIDÉRANT QUE  pour ce faire la Municipalité désire créer un excédent 
affecté afin de payer le montant dû annuellement de cet 
emprunt, et ce, jusqu'au paiement final de la dette; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De CRÉER un excédent affecté au remboursement de la dette du Règlement numéro 
888 au montant de 40 624,20 $ afin de rembourser annuellement le montant restant 
dû de l'emprunt, et ce, jusqu'au remboursement total de la dette, soit le 11 juillet 
2027. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.1. 
 

2025-04-96 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR MME 
ROXANNE VACHON ET M. SIMON PAQUETTE - LOT 3 577 493 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (ADJACENT À LA RUE DES CHANTERELLES) - ZONE RUR153 

 
CONSIDÉRANT QUE les requérants, Mme Roxanne Vachon et M. Simon Paquette, 

ont déposé à la Municipalité un projet de construction prévu 
à un endroit sur le lot 3 577 493 (adjacent à la rue des 
Chanterelles) où la pente est supérieure à 15 %; 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les 
plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 
des pentes de terrain 15 % à 30 %); 

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale vise à limiter les impacts des 
travaux, des ouvrages et des constructions sur 
l’environnement et à assurer une intervention de qualité qui 
assure le maintien et le respect des milieux naturels tout en 
permettant une occupation des lieux; 

 

CONSIDÉRANT QUE la pente du terrain aux emplacements ciblés par les travaux 
de construction du bâtiment principal et du garage détaché 
est respectivement d’au plus 19 % et 18 %; 

 

CONSIDÉRANT QUE la pente du terrain à l'emplacement ciblé par les travaux 
d'aménagement de l'aire de stationnement est d’au plus 
22 %; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la topographie du terrain est constante et similaire aux 
différents endroits sur le lot;  

 

CONSIDÉRANT l'emplacement des bâtiments projetés et de l'aire de 
stationnement sur le terrain (bâtiments situés près l'un de 
l'autre et prévus près de l'emprise de rue de manière à 
limiter les travaux d'abattage d'arbres); 

 

CONSIDÉRANT QUE le terrain n'est pas riverain à un lac ni à un cours d'eau; 

 

CONSIDÉRANT QUE le patron d'écoulement des eaux de surface sur le site n'est 
pas modifié; 

 

CONSIDÉRANT les dimensions raisonnables des bâtiments (28 pieds sur 38 
pieds pour le bâtiment principal et 24 pieds sur 24 pieds pour 
le bâtiment accessoire); 

 

CONSIDÉRANT QUE le modèle de bâtiment principal tient compte de la 
topographie du terrain (rez-de-jardin sur la façade arrière), 
ce qui limite les travaux de remblai; 

 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil 
municipal ont étudié la demande en fonction des critères et 
des objectifs applicables, de la réglementation en vigueur, 
de la propriété concernée et du projet de construction; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que le projet 
respecte les objectifs et critères du Règlement numéro 955 
sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale 
(PIIA); 

 

CONSIDÉRANT QUE  le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 
présent projet de PIIA; 
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CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D'APPROUVER le présent projet de PIIA relatif à: 

  

• La construction d’un bâtiment principal (résidence isolée) prévu à un endroit 
où la pente du terrain est d'au plus 19 %; 

• La construction d’un garage détaché prévu à un endroit où la pente du terrain 
est d’au plus 18 %; 

• L'aménagement d'une aire de stationnement prévue à un endroit où la pente 
du terrain est d'au plus 22 %. 

 

Le tout pour le lot 3 577 493 adjacent à la rue des Chanterelles - Zone RUR153. 

 

De FAIRE parvenir la présente résolution à Mme Roxanne Vachon et M. Simon 
Paquette. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

4.2. 
 

2025-04-97 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR MME 
JOSÉE LAPOINTE POUR LA PROPRIÉTÉ - LOT PROJETÉ 6 667 848 DU CADASTRE 
DU QUÉBEC (ADJACENT À LA RUE DES MERLES) - ZONE R10 

 
CONSIDÉRANT QUE la requérante, Mme Josée Lapointe, a déposé à la 

Municipalité un projet de construction (habitation 
unifamiliale isolée ainsi qu'un garage rattaché) prévu sur le 
lot projeté 6 667 848 adjacent à la rue des Merles; 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les 
plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 2 
de la partie sud et est du secteur du PPU); 

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les PIIA précise notamment les 
objectifs suivants : 

 

• réaliser une architecture de qualité dans les 
interventions, afin de rehausser et consolider la qualité 
bâtie des secteurs périphériques au coeur villageois; 

• viser une harmonie des volumes, formes, couleurs et 
matériaux au niveau de l’architecture, des 
aménagements et de l’affichage; 

• prévoir un traitement architectural du bâtiment visible 
de la rue; 

 

CONSIDÉRANT les matériaux et les couleurs prévus sur le revêtement 
extérieur du bâtiment (matériaux naturels tels que le bois 
et la pierre ainsi que des couleurs qui s'harmonisent à celles 
du cadre bâti); 

 

CONSIDÉRANT QUE la volumétrie du bâtiment projeté s’apparente à celle de 
certains bâtiments adjacents à la rue des Merles, plus 
particulièrement au niveau du toit; 
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CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les PIIA mentionne à titre de 
critère d'analyse que les bâtiments doivent privilégier les 
zones déboisées pour leur implantation. À défaut d’un site 
qui possède un couvert dégarni, minimiser les zones 
d’abattage des arbres; 

 

CONSIDÉRANT les arbres existants sur le terrain (nombre, emplacement, 
concentration essence, et gabarit) et les sections du terrain 
qui sont déboisées; 

 

CONSIDÉRANT la largeur du lot projeté et les dimensions du bâtiment; 

 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil 
municipal ont étudié la demande en fonction des critères et 
des objectifs applicables, de la réglementation en vigueur, 
de la propriété concernée, des propriétés voisines (cadre 
bâti) et du projet de construction; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que le projet 
respecte les objectifs et critères du Règlement numéro 955 
sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale 
(PIIA) si des modifications sont apportées à celui-ci de 
manière à réduire considérablement l’étendue des travaux 
d’abattage d’arbres sur le site comparativement au scénario 
initial présenté à la Municipalité (plans soumis à la 
Municipalité le 18 février 2025); 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 
présent projet de PIIA, le tout conditionnellement à ce que 
la lisière de l'aire naturelle d'une largeur minimale de 5 
mètres planifiée le long de la ligne latérale ouest du terrain 
soit déplacée le long de la ligne latérale est du terrain, ce 
qui entraînera un déplacement du bâtiment principal en 
direction ouest et réduira par le fait même l'étendue des 
travaux d'abattage d'arbres sur le site; 

 

CONSIDÉRANT QUE la requérante a présenté à la Municipalité dans les jours qui 
ont suivi la réunion du comité consultatif d’urbanisme une 
modification à son plan d’implantation qui consiste à une 
réduction de +/- 50 % du nombre d’arbres à couper près de 
la ligne est du terrain et à un déplacement du bâtiment en 
direction ouest, le tout dans l’objectif de conserver 
plusieurs arbres matures existants sur la propriété; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'APPROUVER le présent PIIA relatif à un projet de construction, le tout 
conditionnellement à la plantation d’arbres à l’intérieur du périmètre de l’aire 
naturelle identifiée sur le terrain. Au minimum un (1) arbre en bonne santé par 40 
m2 de superficie d’aire naturelle devra être situé dans l’aire naturelle du terrain. 
Un délai de 18 mois à partir de la date de délivrance du permis de construction est 
accordé pour procéder à la plantation des arbres et respecter la condition 
mentionnée précédemment. Tout arbre existant en bonne santé, d’un diamètre 
minimal de 2,5 centimètres au DHP et situé dans l’aire naturelle peut être considéré 
dans le calcul. 

 

Les plans de construction soumis le 18 février 2025 ainsi que le plan d’implantation 
soumis à la Municipalité le 23 mars 2025 sur lequel l’aire de déboisement est réduite 
et le bâtiment est déplacé en direction ouest font partie intégrante de la décision. 

 

Le tout pour le lot 6 667 848 adjacent à la rue des Merles - Zone R10. 
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De FAIRE parvenir la présente résolution à Mme Josée Lapointe. 

 

Le vote est demandé par la conseillère, Mme Maryse Blais : 
 
Pour :  Diane Boivin, Richard Bousquet, Alain Brisson, Martine Javelas, et 

Jacques Lauzon 
 
Contre : Maryse Blais 
 

 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

 
 
 
 
 

4.3. 
 

2025-04-98 
CONTRIBUTION À DES FINS DE PARC, DE TERRAINS DE JEUX, D'ESPACES 
NATURELS ET D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement et ses 

amendements, permet au conseil d’exiger une contribution 
pour fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces naturels et 
d’espaces verts dans le cadre d’une demande de permis de 
lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à une 
opération cadastrale) ou de construction; 

 

CONSIDÉRANT QUE selon le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement 
et ses amendements, la superficie du terrain à céder doit 
être égale à 10 % de la superficie totale du terrain faisant 
l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction. Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement d’une 
somme d’argent équivalente à 10 % de la valeur du terrain 
pour des fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces 
naturels ou encore une combinaison des deux (2) formules 
(terrain et argent); 

 

CONSIDÉRANT QUE selon le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement 
et ses amendements, lorsque le terrain relatif à l’opération 
cadastrale ou à la demande de permis de construction est 
situé dans le secteur central et qu’il constitue de l’avis de 
la Municipalité en tout ou en partie un espace vert qui 
convient à l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc 
ou au maintien d’un espace naturel, le propriétaire doit 
également s’engager à céder gratuitement à la Municipalité, 
pour des fins d’espaces verts, une partie du terrain 
correspondant à 15 % de la superficie totale du terrain 
faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction; 

 

CONSIDÉRANT QU' il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 
contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du 
site à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
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D’EXIGER pour les projets de lotissement et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et d'espaces 
verts comme suit, le tout comme prévu par le Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement et ses amendements : 

 

Nom des 
propriétaires 

Secteur / Rue 
 

Lot visé par le 
projet 

Superficie à céder à 
des fins de parcs, de 
terrains de jeux et 
d'espaces naturels  

(10 %) 

Montant à payer au 
fonds de parc, de 

terrains de jeux et 
d'espaces naturels 

(10 %) 

Superficie 
additionnelle à 

céder à des 
fins d'espaces 
verts dans le 

secteur central  
(15 %) 

Roxanne Vachon 
et  

Simon Paquette 
 

Numéro de 
client : 3059 

Rue des 
Chanterelles 

 
3 577 493 

 
0 m2 

Contribution exigée 
en argent. Valeur au 

rôle d’évaluation 
foncière uniformisée 
au moment du dépôt 

de la demande de 
permis complète et 

conforme. 
 

(En 2025, 
5 % = 5 315 $) 

N/A 
(Hors du 

secteur central) 

Claude 
Labrecque 

 
Numéro de 

client : 4777 

Rue des 
Tangaras 

 
Lots projetés 

6 665 610  
6 665 612 

 
(5 442 040) 

Contribution de 5 % 
exigée en terrain. 
Avec l’accord du 
propriétaire, la 

superficie est exigée 
sur le lot 6 423 024.  

 
L’emplacement 

exact de la 
superficie du terrain 

à céder à la 
Municipalité sera 

déterminé au 
moment du 

traitement d’une 
demande de permis 

d’opération 
cadastrale sur le lot 

6 423 024.   
 

(5 % de 4 625,3 m2 = 
231,2 m2) 

 

Contribution 
exigée en 

terrain 
(Intérêt public 

élevé) 
 

15 % de 
4 625,3 m2 = 

693,8 m2 

 

D’ABROGER la résolution numéro 2023-12-487 intitulée : « Contribution à des fins 
de parc, de terrains de jeux, d'espaces naturels et d'espaces verts dans le cadre 
d'une demande de lotissement ou de construction » à toutes fins que de droit. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

4.4. 
 

2025-04-99 
MANDAT - FABRICATION ET INSTALLATION D'ENSEIGNES MUNICIPALES AUX 
ACCÈS DES LACS BROMPTON ET DES MONTS 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire faire fabriquer et installer deux (2) 

enseignes municipales aux accès des lacs Brompton et des 
Monts; 

 

CONSIDÉRANT la soumission de l'entreprise Productions visuelles Innex inc. 
en date du 24 février 2025; 

 

CONSIDÉRANT le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 
Municipalité du Canton d'Orford; 
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PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De MANDATER l'entreprise Productions visuelles Innex inc. à fabriquer et installer 
deux (2) enseignes municipales aux accès des lacs Brompton et des Monts tel que 
prévu à leur soumission datée du 24 février 2025 et portant le numéro 8804. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense au montant de 17 832,64 $, toutes taxes 
incluses, incluant les pieux et l’installation, montant étant puisé à même le surplus 
cumulé. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

 

5.1. 
 

2025-04-100 
AUTORISATION DE SIGNATURE - RENOUVELLEMENT DE L'ENTENTE AVEC LA 
RESSOURCERIE DES FRONTIÈRES POUR LA COLLECTE, LE TRANSPORT ET LE 
TRAITEMENT DES ENCOMBRANTS - 2025-2026 

 
CONSIDÉRANT QUE le 21 janvier 2025, la Ressourcerie des Frontières a transmis 

une nouvelle entente à la Municipalité du Canton d'Orford 
valide pour un terme de deux (2) ans, soit du 1er janvier 2025 
au 31 décembre 2026; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la Ressourcerie des Frontières offre un service unique de 
collecte, de transport et de traitement des encombrants qui 
remplace la collecte municipale des encombrants destinés à 
l’enfouissement, communément appelée « collecte des gros 
rebuts »; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ressourcerie des Frontières détourne de l’enfouissement 
la grande majorité des objets qu’elle collecte en favorisant 
dans l’ordre, le réemploi, le recyclage et la valorisation, 
aidant la Municipalité à atteindre les objectifs fixés par le 
gouvernement du Québec dans sa politique de gestion des 
matières résiduelles et son plan d’action; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’entente prévoit une tarification annuelle, calculée ainsi : 

 

• pour l’année 2025, un montant annuel de 51 566 $, toutes 
taxes incluses , calculé selon la pondération des tonnes 
récupérées en 2021-2022-2023, soit 69 tonnes en date du 
30 juin 2024, au taux de 650 $/tonne; 

 

• pour l’année 2026, le montant annuel sera déterminé en 
date du 30 juin 2025; il sera calculé selon la pondération 
des tonnes récupérées en 2022-2023-2024, au même 
taux; 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil a pris connaissance de l’entente convenant des 
coûts et des modalités; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’AUTORISER la Mairesse ou en son absence la Mairesse suppléante et la greffière, 
à signer pour et au nom de la Municipalité, l’entente de services avec la 
Ressourcerie des Frontières, telle qu’elle a été déposée au conseil. 

 

À cette fin le conseil autorise une dépense estimée à 51 566 $, toutes taxes incluses, 
pour l'année 2025, montant étant puisé à même le Fonds général. Pour l'année 2026, 
le montant sera calculé selon l'article 7 de l'entente à intervenir entre les parties. 
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D’INFORMER la Ressourcerie des Frontières que, malgré sa signature, la 
Municipalité considère que l’entente actuelle mérite davantage de souplesse, 
notamment par l’encouragement à l’utilisation de débouchés sans frais pour ses 
citoyens concernant la disposition de certaines matières récupérables. 

 

D’INFORMER la Ressourcerie des Frontières que toute prochaine proposition de 
renouvellement de l’entente devra s’amorcer dans le cadre de la préparation 
budgétaire annuelle de la Municipalité, soit trois (3) mois avant l’échéance prévue 
de ladite entente. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

5.2. 
 

2025-04-101 
AUTORISATION DE SIGNATURE - ENTENTE DE PARTICIPATION VOLONTAIRE 
AVEC LE RÉSEAU CFER - PROJET PILOTE SUR LA COLLECTE ET LE RECYCLAGE 
D'APPAREILS À PILES IMBRIQUÉES 

 
CONSIDÉRANT QUE dans le cadre d'un projet pilote visant la caractérisation et 

la fin de vie d'appareils à piles imbriquées, les organismes 
Appel à recycler Canada et le Réseau québécois des CFER 
ont établi un contrat de service qui offre aux municipalités 
une solution visant à éviter l'enfouissement de piles et 
batteries; 

 

CONSIDÉRANT QUE ce projet pilote sera en vigueur jusqu'au 19 août 2025; 

 

CONSIDÉRANT QUE  ce projet pilote permettra aux municipalités d'expédier à un 
recycleur les appareils prévus au Règlement sur la 
récupération et la valorisation de produits par les 
entreprises; 

 

CONSIDÉRANT QUE les appareils seront démantelés dans un centre de Formation 
en entreprise et récupération (CFER), une école-entreprise 
s'adressant à des jeunes de 15 à 21 ans qui ont parcours 
scolaire atypique; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'AUTORISER la Mairesse ou en son absence la Mairesse suppléante et la greffière à 
signer l'entente de participation volontaire avec l'organisme Réseau CFER pour un 
projet pilote portant sur la collecte et le recyclage d'appareils à piles imbriquées, 
laquelle est jointe à la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 

 

5.3. 
 

2025-04-102 
AUTORISATION DE DÉPENSES - AMÉLIORATION DE L'ÉCOCENTRE 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité désire apporter des améliorations à 

l'écocentre; 

 

  



 
 
 
 
 
 
 

673 

CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité doit: 

 

• acquérir un abri à oxydants; 

• changer la toile de l'abri à résidus domestiques dangereux 
(RDD); 

• élaborer une structure de soutien pour la clôture limitant 
l'accès aux conteneurs; 

• acquérir un conteneur pour remiser les batteries des 
véhicules; 

• Plaques de rétention 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D'AUTORISER la trésorière à payer une dépense au montant de 24 268,24 $ toutes 
taxes incluses incluant les frais de livraison afin d'apporter les différentes 
améliorations mentionnées ci-dessus, montant étant puisé à même la réserve 
financière à des fins environnementales.  
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 

6.1. 
 

2025-04-103 
SERVICES PROFESSIONNELS - CONCEPTION - RECONSTRUCTION D'UNE PARTIE 
DU 13E RANG 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité désire procéder à des travaux de 

reconstruction d'une partie du 13e Rang soit la partie entre 
le chemin Alfred-DesRochers et environ 20 mètres au-delà 
du chemin des Fermes (+/- 3 730 mètres); 

 

CONSIDÉRANT QU' une demande d'offre de services a été faite auprès de quatre 
(4) entreprises; 

 

CONSIDÉRANT QUE les entreprises suivantes ont soumis une offre : 

 

Entreprise Montant 

Artélia Canada inc. 62 086,50 $ 

Les Services EXP inc. 45 415,12 $ 

Tetra Tech QI inc. 50 014,12 $ 

WSP 59 212,12 $ 

 

CONSIDÉRANT QUE l'entreprise Les Services EXP inc. est la plus basse 
soumissionnaire conforme; 

 

CONSIDÉRANT le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 
Municipalité du Canton d'Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De MANDATER l'entreprise les Services EXP inc. pour la conception du projet de 
reconstruction d'une partie du 13e Rang pour un montant de 45 415,12 $, toutes 
taxes incluses, le tout tel que décrit à leur proposition datée du 2 avril 2025. 

 

D’AUTORISER l’ingénieur municipal à dépenser un montant maximal de 130 000 $ 
pour effectuer un relevé d’arpentage, des études complémentaires et frais divers 
nécessaires pour la conception du projet de reconstruction d’une partie du 
13e Rang. 

 

Lesdits montants étant puisés à même la réserve financière dédiée à la voirie locale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.2. 
 

2025-04-104 
FERMETURE D'UNE PARTIE DE LA RUE DE LA SARCELLE - PARTIE DES LOTS 
NUMÉROS 3 945 514 ET 3 945 515 

 
CONSIDÉRANT l’étude d’évaluation de sécurité réalisée en 2021 au barrage 

du lac Écluse de la rue de la Sarcelle (no X0002767); 

 

CONSIDÉRANT QUE cette étude a permis de dénoter des faiblesses structurales 
au barrage et par conséquent, d’importants travaux sont à y 
faire; 

 

CONSIDÉRANT QU' au mois de février 2023, un mandat pour services 
professionnels a été accordé à la firme Tétra Tech QI inc. 
pour la reconstruction d'une section de la rue de la Sarcelle, 
portion qui constitue le barrage lac Écluse; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’étude du dossier a permis de proposer différentes options 
de reconstruction du barrage permettant soit le maintien 
d’une circulation à double sens, soit une circulation à sens 
unique, soit uniquement un lien piétonnier et cyclable; 

 

CONSIDÉRANT QUE le maintien d’une circulation à double sens implique la 
relocalisation de l'ouvrage d'évacuation des eaux, 
l’installation d’un ponceau de plus grandes dimensions avec 
déversoirs, l’aménagement d’un bassin de dissipation 
d’énergie ainsi que la coupe de plusieurs arbres matures; 

 

CONSIDÉRANT QUE cette relocalisation aurait des impacts esthétiques énormes, 
venant complètement dénaturer le site et entraînerait des 
coûts de réalisation considérables; 

 

CONSIDÉRANT QUE l'abandon d'une circulation à double sens permet de 
conserver l'ouvrage d'évacuation à son emplacement actuel 
et ainsi minimiser les dommages environnementaux; 

 

CONSIDÉRANT QUE le maintien d’une circulation à sens unique implique 
l’obligation de réinstaller des glissières de sécurité et par 
conséquent, de procéder à un élargissement de la crête du 
barrage afin de respecter les exigences en la matière; 

 

CONSIDÉRANT QUE cet élargissement ne peut se faire sans allonger l'ouvrage 
d'évacuation des eaux du côté amont, créant ainsi une plus 
grande occupation du littoral; 

 

CONSIDÉRANT QUE le 9 août 2024, de fortes pluies ont eu lieu et que celles-ci 
ont engendré des dommages importants à l’ouvrage 
d’évacuation des eaux du barrage, dommages d’une 
importance telle que la Municipalité a dû procéder à la 
fermeture de la rue à toute circulation automobile; 

 

CONSIDÉRANT l’approche « éviter-minimiser-compenser » en 
environnement qui guide le Ministère lors de la délivrance 
des autorisations; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’aménagement d’un lien piétonnier et cyclable sur le 
barrage favorise la mobilité active et permet aux citoyens 
d’avoir un accès visuel au lac Écluse de façon paisible; 

 

CONSIDÉRANT l’analyse faite par la Municipalité de l’ensemble des 
avantages et inconvénients liés au maintien d'une fermeture 
de la rue à toute circulation automobile; 
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CONSIDÉRANT QU' à la suite de cette analyse, le conseil municipal juge 
préférable de fermer définitivement à toute circulation 
automobile une portion de la rue de la Sarcelle; 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a le pouvoir de fermer une partie de rue 
en respect des dispositions de la Loi sur les compétences 
municipales; 

 

CONSIDÉRANT la résolution numéro 322-11-2009 par laquelle la 
Municipalité procédait à l’ouverture de la rue de la Sarcelle 
comme rue publique; 

 

CONSIDÉRANT QU' aucun préjudice sérieux ne résulte de cette fermeture; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De FERMER, sur une longueur de 120 mètres, une partie de la rue de la Sarcelle 
comme rue publique, soit une partie des lots 3 945 514 et 3 945 515 du cadastre 
officiel du Québec, le tout tel que plus amplement décrit au plan joint à la présente 
résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

6.3. 
 

2025-04-105 
ACHAT DE MATÉRIAUX - RÉFECTION DE L'AQUEDUC SUR LA RUE DU MONTAGNAC 

 
CONSIDÉRANT  les différents bris d'aqueduc causant des fuites majeures 

dans le secteur Montagnac; 

 

CONSIDÉRANT QUE cette section d'aqueduc est composée de matériaux désuets; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire limiter les fuites dans ce secteur et 
pour ce faire, elle doit acquérir du matériel et de la 
quincaillerie afin de procéder à la réfection de l'aqueduc sur 
la rue du Montagnac; 

 

CONSIDÉRANT  une demande de prix auprès de trois (3) entreprises soit: 

  

Entreprise Montant 

Ju Houle Ltée 20 016,92 $ 

Réal Huot inc. 22 061,62 $ 

Groupe Anctil 23 089,31 $ 

 

CONSIDÉRANT QUE l'entreprise JU Houle Ltée est la plus basse soumissionnaire; 

 

CONSIDÉRANT le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 
Municipalité du Canton d'Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'ACQUÉRIR de l'entreprise JU Houle Ltée, la quincaillerie et les matériaux pour les 
travaux de réfection de l'aqueduc sur la rue du Montagnac le tout pour un montant 
de 20 016,92 $ toutes taxes incluses, montant étant puisé à même le Fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 923-4 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 923 CONCERNANT LES LIMITES DE VITESSE DANS LA MUNICIPALITÉ DU 
CANTON D'ORFORD AFIN DE DIMINUER LA VITESSE SUR UNE PARTIE DU 13E 
RANG AINSI QU'AUX ABORDS DU PARC HAMEL 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Mme 
Martine Javelas donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil 
prévoit adopter le Règlement numéro 923-4. Ce dernier a pour but de diminuer la 
vitesse sur le 13e Rang à partir de la limite de la Ville de Magog sur une longueur de 
2 350 mètres et la porter à 60 km/h ainsi qu'aux abords du parc Hamel et la porter 
à 30 km/h. 

 

Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 
7 avril 2025, date prévue pour son adoption. 

 
 
 
 
 
 

9.1. 
 

2025-04-106 
ADOPTION - PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 923-4 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 923 CONCERNANT LES LIMITES DE VITESSE DANS LA MUNICIPALITÉ DU 
CANTON D'ORFORD AFIN DE DIMINUER LA VITESSE SUR UNE PARTIE DU 13E 
RANG AINSI QU'AUX ABORDS DU PARC HAMEL 

 
CONSIDÉRANT QU’ une pétition concernant la vitesse sur le 13e Rang a été 

déposée à la séance du 20 janvier 2025; 

 

CONSIDÉRANT le nouvel ensemble résidentiel près du parc Hamel; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire diminuer la vitesse sur le 13e Rang à 
partir de la limite de la Ville de Magog sur une longueur de 
2 350 mètres et la porter à 60 km/h; 

 

CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu de diminuer la vitesse aux abords du parc Hamel 
et la porter à 30 km/h; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’ADOPTER le projet Règlement numéro 923-4, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 MODIFICATION DE L’ANNEXE A DE L’ARTICLE 2 DU 
RÈGLEMENT NUMÉRO 923 

 

L’annexe A de l’article 2 du Règlement numéro 923 est 
modifiée comme suit : 

 

• afin d’inclure une partie du 13e Rang, à partir de la limite 
de la Ville de Magog sur une longueur de 2 350 mètres au 
tableau de la limite de 60 km/h et de retirer cette partie du 
13e Rang du tableau de la limite de 70 km/h; 
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• afin d’inclure une partie de la rue du Blizzard, à partir de 
l’intersection de la rue du Sirocco sur une longueur de 100 
mètres au tableau de la limite de 30 km/h et de retirer cette 
partie de la rue du Blizzard du tableau de la limite de 
40 km/h; 

 

• afin d’inclure une partie de la rue du Boréal à partir de 
l’intersection de la rue du Sirocco sur une longueur de 50 
mètres au tableau de la limite de 30 km/h et de retirer cette 
partie de la rue du Boréal du tableau de la limite de 
40 km/h; 

 

• afin d’inclure une partie de la rue de la Bourrasque à partir 
de l’intersection de la rue du Sirocco sur une longueur de 50 
mètres au tableau de la limite de 30 km/h et d’inclure 
(lorsque la rue sera ouverte au public par résolution) une 
partie de la rue de la Bourrasque à partir de 50 mètres de 
l’intersection de la rue du Sirocco jusqu’à l’extrémité de la 
rue au tableau de la limite de 40 km/h; 

 

• afin d’inclure une partie de la rue de la Grande-Coulée à 
partir de l’adresse 109 jusqu’à la rue des Rochers-Boisés au 
tableau de la limite de 50 km/h; 

 

• afin d’exclure au tableau de la limite de 50 km/h le chemin 
de la Montagne; 

 

• afin d’inclure une partie de la rue du Sirocco à partir de 250 
mètres de l’intersection de la rue du Montagnac jusqu’à 
l’extrémité de la rue au tableau de la limite de 30 km/h et 
de retirer cette partie de la rue du Sirocco du tableau de la 
limite de 40 km/h. 

 

 

ARTICLE 3 ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de 
la Loi. 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 923-4 

ANNEXE A 

RUE LIMITE 

30 KM/H 

Arcade 30 km/h 

Arlequin 30 km/h 

Auberge 30 km/h 

Aubier 30 km/h 

Aulnes 30 km/h 

Ballade 30 km/h 

Blizzard 30 km/h 
À partir de l’intersection de 

la rue Sirocco sur une 
longueur de 100 mètres 

Boréal 30 km/h 
À partir de l’intersection de 

la rue du Sirocco sur une 
longueur de 50 mètres 

Bouleaux 30 km/h 

Bourgeon 30 km/h 

Bourrasque 30 km/h 
À partir de l’intersection de 

la rue du Sirocco sur une 
longueur de 50 mètres 

Bruants 30 km/h 

Cap 30 km/h 
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RUE LIMITE 

30 KM/H 

Cardinaux 30 km/h 

Cèdres 30 km/h 

Cerisiers 30 km/h 

Chasse-Gardée  30 km/h 

Chênes 30 km/h 

Colvert 30 km/h 

Contour 30 km/h 

Cormiers 30 km/h 

Écorce 30 km/h 

Épinettes 30 km/h 

Érables 30 km/h 

Érablière 30 km/h 

Escapade 30 km/h 

Fleur-de-Mai 30 km/h 

Foulée 30 km/h 

Frênes 30 km/h 

Garrot 30 km/h 

Geais-Bleus 30 km/h 

Goélands 30 km/h 

Goudrelle 30 km/h 

Grande-Coulée 30 km/h 
1- Entre les rues du 

Panache et des 
Rochers-Boisés. 

2- Entre l’adresse 109, rue 
de la Grande-Coulée et 

le chemin du Parc. 

Grives  30 km/h 

Héron 30 km/h 

Hêtres 30 km/h 

Huard 30 km/h 

Jardins 30 km/h 

Malard 30 km/h 

Marguerite 30 km/h 

Marronniers 30 km/h 

Mélèzes 30 km/h 

Merisiers 30 km/h 

Merles 30 km/h 

Morillon 30 km/h 

Noisetiers 30 km/h 

Noyers 30 km/h 

Oie 30 km/h 

Orioles 30 km/h 

Ormes 30 km/h 

Ostryers 30 km/h 

Panache 30 km/h 

Parulines 30 km/h 

Petite-Coulée 30 km/h 

Peupliers 30 km/h 

Pins 30 km/h 

Poète  30 km/h 

Pommiers 30 km/h 

Pruches 30 km/h 

Pruniers 30 km/h 

Renaud 30 km/h 

Réserve 30 km/h 

Rochers-Boisés 30 km/h 

Roitelet 30 km/h 

Roselins 30 km/h 

Sapins 30 km/h 

Sarcelle 30 km/h 

Savoyane 30 km/h 

Saules 30 km/h 

Sève 30 km/h 

Sirocco 30 km/h 
À partir de 250 mètres de 
l’intersection de la rue du 

Montagnac jusqu’à 
l’extrémité de la rue 

Sittelles 30 km/h 

Sonnet  30 km/h 

Souchet 30 km/h 

Tangaras 30 km/h 
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RUE LIMITE 

30 KM/H 

Tilleuls 30 km/h 

Trèfle 30 km/h 

Trembles 30 km/h 

Villas 30 km/h 

 

RUE LIMITE 

40 KM/H 

Alizé 40 km/h 

Aquilon 40 km/h 

Blizzard 40 km/h 
À partir de 100 mètres de 
l’intersection de la rue du 
Sirocco jusqu’à l’extrémité 

de la rue 

Boréal 40 km/h 
À partir de 50 mètres de 

l’intersection de la rue du 
Sirocco jusqu’à l’extrémité 

de la rue 

Bourrasque 40 km/h 
À partir de 50 mètres de 

l’intersection de la rue du 
Sirocco jusqu’à l’extrémité 
de la rue (lorsque celle-ci 
sera ouverte par résolution 

au public) 

Brise 40 km/h 

Chinook 40 km/h 

Mistral 40 km/h 

Montagnac 40 km/h 

Noroît 40 km/h 

Rafale 40 km/h 

Sirocco 40 km/h 
À partir de l’intersection de 
la rue du Montagnac sur une 

longueur de 250 mètres 

Sirocco, place 40 km/h 

Suroît 40 km/h 

Tourbillon 40 km/h 

Tramontane 40 km/h 

Zéphyr 40 km/h 

 

RUE LIMITE 

50 KM/H 

Grande-Coulée 50 km/h 
À partir du 109 rue de la 
Grande-Coulée jusqu’à la 

rue des Rochers-Boisés 

Simoneau 50 km/h 
À partir de la Route 220 
jusqu’au chemin Simard 

 

RUE LIMITE 

60 KM/H 

13e Rang 60 km/h 
À partir de la limite de la 

Ville de Magog sur une 
longueur de 2 350 mètres 

Bice 60 km/h 
Entre la rue des Orioles et 

le 13e Rang. 

Lac-Brompton 60 km/h 

 

RUE LIMITE 

70 KM/H 

13e Rang 70 km/h 
À partir de 2 350 mètres de 

la limite de la Ville de 
Magog jusqu’au chemin 

Alfred-DesRochers 

Grande-Ligne 70 km/h 

Simoneau 70 km/h 
À partir du chemin Simard 
jusqu’au chemin du Tamia 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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10.1. 
 

2025-04-107 
ADOPTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 954-5 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 954 SUR 
LES PERMIS ET CERTIFICATS CONCERNANT LES COÛTS DES DEMANDES 
D’AUTORISATION 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a le pouvoir, en vertu de l’article 119 de la 

Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son 
Règlement numéro 954 sur les permis et certificats; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 954 a été adopté en 2020 et qu’il y a 
lieu de réviser le coût de certaines demandes de permis ou 
de certificats d’autorisation; 

 

CONSIDÉRANT QUE le présent règlement tient compte du niveau de complexité 
et du temps de traitement moyen des demandes 
d’autorisation, des coûts actuels et des frais exigés dans 
plusieurs municipalités de la région; 

 

CONSIDÉRANT QU' un avis de motion a été préalablement donné par le 
conseiller, M. Richard Bousquet, lors de la séance tenue le 3 
mars 2025, conformément à l’article 445 du Code municipal 
du Québec; 

 

CONSIDÉRANT QU' un projet de règlement a été adopté à la séance tenue le 
3 mars 2025; 

 

CONSIDÉRANT QUE le présent règlement a été remis aux membres du conseil et 
que ceux-ci déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’ADOPTER le Règlement numéro 954-5, lequel statue et ordonne ce qui suit :  
 

 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE 

 

 Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 MODIFICATION À L’ARTICLE 3.2.3 CONCERNANT LES COÛTS 
POUR UNE DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUCTION D’UN 
BÂTIMENT 

 

 Le tableau apparaissant à l’article 3.2.3 du Règlement numéro 
954 concernant les coûts pour une demande de permis de 
construction d’un bâtiment est modifié en remplaçant le terme 
« 40 $ » par « 75 $ ». 

 

 

ARTICLE 3 MODIFICATION À L’ARTICLE 3.3.3 CONCERNANT LES COÛTS 
POUR UNE DEMANDE DE PERMIS D’UNE CONSTRUCTION 
ANNEXE 

 

 L’article 3.3.3 du Règlement numéro 954 concernant les coûts 
pour une demande de permis d’une construction annexe est 
modifié en remplaçant le terme « 50 $ » par « 75 $ ». 

 

  

ARTICLE 4 MODIFICATION À L’ARTICLE 4.2.3 CONCERNANT LES COÛTS 
POUR UNE DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION DE 
RÉPARATION 

 

 L’article 4.2.3 du Règlement numéro 954 concernant les coûts 
pour une demande de certificat d’autorisation de réparation 
est modifié en remplaçant le terme « 50 $ » par « 75 $ ». 
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ARTICLE 5 MODIFICATION À L’ARTICLE 4.3.3 CONCERNANT LES COÛTS 
POUR UNE DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION DE 
DÉMOLITION 

 

 L’article 4.3.3 du Règlement numéro 954 concernant les coûts 
pour une demande de certificat d’autorisation de démolition 
est modifié en remplaçant le terme « 50 $ » par « 75 $ ». 

 

 

ARTICLE 6 MODIFICATION À L’ARTICLE 4.4.3 CONCERNANT LES COÛTS 
POUR UNE DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION DE 
DÉPLACEMENT 

 

 L’article 4.4.3 du Règlement numéro 954 concernant les coûts 
pour une demande de certificat d’autorisation de déplacement 
est modifié en remplaçant le terme « 50 $ » par « 75 $ ». 

 

 

ARTICLE 7 MODIFICATION À L’ARTICLE 4.5.3 CONCERNANT LES COÛTS 
POUR UNE DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION DE 
CHANGEMENT D’USAGE 

 

 L’article 4.5.3 du Règlement numéro 954 concernant les coûts 
pour une demande de certificat d’autorisation de changement 
d’usage est modifié en remplaçant le terme « 50 $ » par 
« 75 $ ». 

 

 

ARTICLE 8 MODIFICATION À L’ARTICLE 4.7.3 CONCERNANT LES COÛTS 
POUR UNE DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION D’UNE 
ENSEIGNE 

 

 L’article 4.7.3 du Règlement numéro 954 concernant les coûts 
pour une demande de certificat d’autorisation d’une enseigne 
est modifié en remplaçant le terme « 50 $ » par « 75 $ ». 

 

 

ARTICLE 9 MODIFICATION À L’ARTICLE 4.8.3 CONCERNANT LES COÛTS 
POUR UNE DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION D’UNE 
PISCINE 

 

 L’article 4.8.3 du Règlement numéro 954 concernant les coûts 
pour une demande de certificat d’autorisation d’une piscine est 
modifié en remplaçant le terme « 50 $ » par « 75 $ pour une 
piscine ». 

 

 

ARTICLE 10 MODIFICATION À L’ARTICLE 4.9.3 CONCERNANT LES COÛTS 
POUR UNE DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION 
RELATIF AU REMANIEMENT ET À LA GESTION DES SOLS 

  

 L’article 4.9.3 du Règlement numéro 954 concernant les coûts 
pour une demande de certificat d’autorisation relatif au 
remaniement et à la gestion des sols est modifié en remplaçant 
le terme « 50 $ » par « 75 $ ». 
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ARTICLE 11 MODIFICATION À L’ARTICLE 4.10.3 CONCERNANT LES COÛTS 
POUR UNE DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION 
RELATIF AU MILIEU HUMIDE ET HYDRIQUE 

 

 L’article 4.10.3 du Règlement numéro 954 concernant les coûts 
pour une demande de certificat d’autorisation relatif au milieu 
humide et hydrique est modifié en remplaçant les termes 
« hydrique ou humide est fixé à 50 $ » par « humide et hydrique 
est fixé à 75 $ ». 

 

 

ARTICLE 12 MODIFICATION À L’ARTICLE 4.10.4 CONCERNANT LA 
CADUCITÉ DU CERTIFICAT D’AUTORISATION RELATIF AU 
MILIEU HUMIDE ET HYDRIQUE 

 

 L’article 4.10.4 du Règlement numéro 954 concernant la 
caducité du certificat d’autorisation relatif au milieu humide 
et hydrique est modifié en remplaçant les termes « hydrique ou 
humide » par « humide et hydrique ». 

 

 

ARTICLE 13 ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 Le présent règlement entrera en vigueur, conformément à la 
Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

10.2. 
 

2025-04-108 
ADOPTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 962 CONCERNANT LA TARIFICATION POUR 
DIFFÉRENTS BIENS, SERVICES ET ACTIVITÉS DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON 
D'ORFORD 

 
CONSIDÉRANT QU’ en vertu des articles 244.1 à 244.10 de la Loi sur la fiscalité 

municipale, la Municipalité du Canton d’Orford peut établir 
une tarification pour l’utilisation de biens, de services ou 
d’activités; 

 

CONSIDÉRANT QUE  cette tarification doit être établie par règlement; 

 

CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu de réviser ladite tarification; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été donné par le conseiller, M. Alain 
Brisson, lors de la séance ordinaire tenue le 3 mars 2025; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance 
ordinaire tenue le 3 mars 2025; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 
présent règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’ADOPTER le Règlement numéro 962, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE 

 

 Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
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ARTICLE 2 IMPOSITION DES TARIFS 

 

 Le conseil municipal de la Municipalité du Canton d’Orford 
décrète l’imposition des tarifs suivants pour différents biens, 
services et activités offerts à ses citoyens. 

 

 

2.1 ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

 

2.1.1 Documents municipaux 

 

Les frais prévus au règlement sur les frais 
exigibles pour la transcription, la reproduction 
et la transmission de documents et de 
renseignements personnels en vertu du 
Règlement sur les frais exigibles pour la 
transcription, la reproduction et la transmission 
de documents et de renseignements personnels 
(Chapitre A 2.1, R. 3) sont ceux indiqués à 
l’annexe A. Ces frais sont majorés au 1er avril de 
chaque année en vertu de l’article 5.3 dudit 
règlement. 

 

2.1.2 Assermentations 

 

• Pour les non-résidents : 20,00 $. 

 

• Pour les résidents : 5,00 $. 

 

2.1.3 Chèques refusés 

 

Frais pour les chèques refusés par l’institution 
financière (provisions insuffisantes, compte 
fermé, etc.), arrêt de paiement : 25,00 $. 

 

2.1.4 Frais de poste et de messagerie prioritaire 

 

Toute personne qui demande à recevoir une 
copie ou un document devant être acheminé par 
courrier devra en acquitter tous les frais 
applicables. 

 

 

2.2 TRAVAUX PUBLICS ET HYGIÈNE DU MILIEU 

 

2.2.1 Bacs roulants 

 

a) Le conseil établit par résolution le tarif des 
bacs en respect des coûts réels lorsque ceux-
ci changent, à la hausse ou à la baisse, au 
cours d’une année. 

 

b) Un service de bac supplémentaire pour la 
collecte de déchets et de matières 
compostables est offert sur demande aux 
clientèles admissibles suivantes : 

 

• garderie en milieu familial; 

• maison d’accueil pour personnes âgées ou 
handicapées; 

• ménage avec six (6) occupants et plus; 

• ménage avec une personne et plus ayant 
recours à des couches; 
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• ménage avec une personne et plus ayant 
recours à des sous-vêtements ou culottes 
d’incontinence; 

• logement intergénérationnel autorisé. 

 

Lorsque le propriétaire retourne à la 
Municipalité, le bac ou l’autocollant requis pour 
bénéficier du service, les frais de service de 
collecte et de location ne seront plus imposés, 
et ce, à compter de l’année suivante. Aucun 
remboursement ne sera appliqué pour l’année en 
cours. 

 

Le tarif est de : 

 

• 60,00 $/bac/année pour le service de 
collecte; 

• 20,00 $/bac/année pour le service de location 
d’un bac roulant. 

 

2.2.2 Collecte des matières compostables sur 
approche volontaire pour les immeubles non 
résidentiels 

 

Le tarif pour le service de collecte des matières 
compostables sur approche volontaire offert aux 
immeubles non résidentiels est établi comme 
suit : 

 

• levée en bordure de rue : 75,00 $/an/bac; 

• levée dans la cour : 115,00 $/an/bac. 

 

La fourniture du bac est incluse dans le prix. 

 

Lorsque le propriétaire retourne à la 
Municipalité le bac requis pour bénéficier du 
service, les frais de service ne seront plus 
imposés, et ce, à compter de l’année suivante.  

 

2.2.3  Dommage à la propriété municipale 

 

Tous les frais réels à la réparation des dommages 
incluant la main-d’œuvre municipale impliquée 
dans le traitement et la gestion du dossier. 

 

2.2.4  Divers travaux 

 

• Remplacement d’un poteau de service 
d’aqueduc endommagé lors d’une 
intervention privée : tous les frais réels 
occasionnés. 

 

• Construction d’un branchement public 
d’aqueduc et d’égout : établissement du 
montant selon entente avec demandeur. 

 

• Remplacement d’un ponceau d’entrée désuet 
: établissement du montant selon entente 
avec demandeur. 

 

• Tous travaux occasionnés lors d’une 
intervention privée : Tous les frais réels 
occasionnés incluant le kilométrage. 
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2.2.5  Permis pour le branchement à l’aqueduc ou à 
l’égout 

 

a) Délivrance de permis : 100,00 $. 

 

b) Permis pour le branchement à l’aqueduc ou à 
l’égout pour le lot numéro 3 786 209, un 
montant de 9 126,30 $ sera exigé. Ce montant 
sera indexé annuellement selon l’indice des 
prix à la consommation (IPC) Canada, 
précédent le mois d’octobre de chaque 
année, et ce, à compter de 2025. 

 

c) En plus du coût établi à l’article 4.1.4, 
paragraphe a), un montant supplémentaire de 
12 984,50 $ sera exigé pour le permis de 
branchement à l’égout pour chacun des lots 
numéros 3 787 249 et 3 787 250. Ce montant 
sera indexé annuellement selon l’indice des 
prix à la consommation (IPC) Canada, 
précédent le mois d’octobre de chaque 
année, et ce, à compter de 2025. 

 

d) Permis pour le branchement à l’aqueduc pour 
le lot 6 048 897, 1063 chemin de la Montagne, 
un montant de 5 432.35 $ + taxes sera exigé. 
Ce montant sera indexé annuellement selon 
l’indice des prix à la consommation (IPC) du 
Canada précédant le mois d’octobre de 
chaque année, et ce, à compter de 2025. 

 

e) Permis pour le branchement à l’aqueduc pour 
le lot 3 786 289, 13-19 rue des Quatre-Vents, 
un montant de 4 184.40 $ + taxes sera exigé. 
Ce montant sera indexé annuellement selon 
l’indice des prix à la consommation (IPC) du 
Canada précédant le mois d’octobre de 
chaque année, et ce, à compter de 2025. 

 

f) Permis pour le branchement à l’aqueduc pour 
le lot 3 786 284, 23-29 rue des Quatre-Vents, 
un montant de 4 540.80 $ + taxes sera exigé. 
Ce montant sera indexé annuellement selon 
l’indice des prix à la consommation (IPC) du 
Canada précédant le mois d’octobre de 
chaque année, et ce, à compter de 2025. 

 

g) Permis pour le branchement à l’aqueduc pour 
le lot 3 786 290, 4, rue des Quatre-Vents, un 
montant de 2 636.70 $ + taxes sera exigé. Ce 
montant sera indexé annuellement selon 
l’indice des prix à la consommation (IPC) du 
Canada précédant le mois d’octobre de 
chaque année, et ce, à compter de 2025. 

 

h) Permis pour le branchement à l’aqueduc et 
l’égout pour le lot 3 786 291, 20, rue des 
Quatre-Vents, un montant de 3 414.40 $ + 
taxes sera exigé. Ce montant sera indexé 
annuellement selon l’indice des prix à la 
consommation (IPC) du Canada précédant le 
mois d’octobre de chaque année, et ce, à 
compter de 2025. 
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i) Permis pour le branchement à l’aqueduc et 
l’égout pour le lot 3 786 245, 30, rue des 
Quatre-Vents, un montant de 3 291.75 $ + 
taxes sera exigé. Ce montant sera indexé 
annuellement selon l’indice des prix à la 
consommation (IPC) du Canada précédant le 
mois d’octobre de chaque année, et ce, à 
compter de 2025. 

 

2.2.6 Frais d’utilisation d’équipements municipaux 

 

Si des travaux sont requis sur le terrain d’un 
propriétaire avoisinant aux travaux effectués par 
la Municipalité, ce dernier peut demander à la 
Municipalité de procéder aux travaux à ses frais. 
Les tarifs horaires suivants s’appliquent selon le 
type d’équipement utilisé : 

 

• rétrocaveuse avec opérateur : 115,00 $/h; 

 

• camion, benne basculante six (6) roues, avec 
opérateur : 97,75 $/h; 

 

• camion, benne basculante dix (10) roues, 
avec opérateur : 132,25 $/h; 

 

• camion de service avec outillage et opérateur 
: 109,25 $/h; 

 

• pelle avec opérateur : 149,50 $/h; 

 

• rouleau asphalte, avec opérateur : 92,00 $/h; 
 

• déchiqueteuse, avec opérateur : 80,50 $/h; 

 

• tracteur à gazon avec accessoires, avec 
opérateur : 109,25 $/h. 

 

2.2.7  Coût de la main-d’œuvre des employés des 
travaux publics 

 

Toute intervention ne nécessitant pas 
l’utilisation d’équipements, 140 % du salaire réel 
de l’employé. 

 

2.2.8  Matériaux divers  
 

Tout autre matériel, le prix coûtant plus 15 %. 

 

 

2.3 URBANISME  
 

2.3.1 Demande de modifications aux règlements 
d’urbanisme 

 

Pour le traitement d’une demande de 
modification des règlements d’urbanisme : 

 

• Pour l’étude de la demande et l’obtention 
d’une réponse du conseil municipal : 500 $; 

 

• Pour les procédures d’adoption de projets de 
règlements : 750 $; 

 

• Pour un scrutin référendaire : 1 000 $. 



 
 
 
 
 
 
 

688 

 

2.3.2  Demande de dérogation mineure  
 

Pour le traitement d’une demande de dérogation 
mineure : 400 $. 

 

2.3.3 Plan d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) 

 

Pour le traitement d’un plan d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA) relatif : 

 

a) À un projet de construction d’un bâtiment 
principal, les tarifs s’appliquent par bâtiment 
principal et selon l’usage projeté à l’intérieur 
de celui-ci: 

 

Usage résidentiel : 

 

• Au plus 2 unités de logement : 200 $; 

• Plus de 2 unités de logement : 400 $; 

 

Usage autre que résidentiel : 400 $. 

 

b) À tout projet assujetti au Règlement sur les 
PIIA autre que la construction d’un bâtiment 
principal : 100 $. 

 

 

ARTICLE 3 REMBOURSEMENT 

 

Lorsque la Municipalité doit rembourser un montant d’argent, 
outre les taxes municipales, le taux d’intérêt sera celui décrété 
trimestriellement par l’Agence de revenu du Canada. 

 

 

ARTICLE 4 INDEXATION DES TARIFS 

 

Le taux d’indexation des tarifs prévu au présent règlement sera 
l’indice des prix à la consommation (IPC) du Canada, du mois 
d’octobre précédent chaque année, toutefois, sans 
rectification à la baisse et avec un plafond de 3 %. 

 

 

ARTICLE 5 TAXES 

 

Lorsqu’applicables, les taxes sont ajoutées aux coûts prévus au 
présent règlement. 

 

 

ARTICLE 6 ABROGATION 

 

Le présent règlement remplace et abroge le Règlement numéro 
891 et ses amendements à toutes fins que de droits. 

 

 

ARTICLE 7 ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entre en vigueur au moment de sa 
publication, conformément au Code municipal du Québec. 
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RÈGLEMENT NUMÉRO 962 

 

ANNEXE A 

(Article 2.1.1) 

 

 

Rapport d’événement ou d’accident : 19,00 $/rapport 

 

Extrait du rôle d’évaluation : 0,55 $/unité 

 

Règlement : 0,47 $/page jusqu’à concurrence de 35,00 $ 

 

Copie de rapport financier : 3,80 $/rapport 

 

Liste des contribuables ou des habitants : 0,01 $/nom 

 

Page photocopiée : 0,47 $/page 

 

Page dactylographiée ou manuscrite :                               4,70 $/page 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 

 
Le conseiller, M. Alain Brisson, mentionne qu'il se présentera comme maire à la 
prochaine élection tandis que les conseillers, MM. Richard Bouquet et Jacques 
Lauzon, mentionnent qu'ils ne se représenteront pas à la prochaine élection. 
 
 
 
 
 

12. 
 

2025-04-109 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De LEVER la séance ordinaire. Il est 20 h 32. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 
 

Marie Boivin 
Mairesse 

 Brigitte Boisvert 
Avocate et greffière 

 


